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I/ Intervention de Sylvie AMZALEG 

· Signature de l’avenant du 12 novembre 2012
Vendredi 23 novembre 2012, deux organisations syndicales (CFDT et CFE-CGC) ont signé l’avenant de substitution du 12 novembre 2012. L’après-midi, l’avenant a été déposé en mains propres à l’ensemble des organisations syndicales.
Le délai d’opposition court jusqu’au 10 décembre 2012 à minuit. La DGCS avait indiqué qu’elle pouvait agréer le texte en une journée. Si l’avenant s’applique, celui-ci aura force obligatoire au 1er décembre 2012. Si c’est la recommandation patronale qui s’applique, elle sera effective au 2 décembre 2012. Nous ne  saurons donc pas quel texte pourra s’appliquer, avant la mi-décembre.
Les organisations syndicales non signataires ont donc 15 jours pour faire opposition. Si au moins 3 syndicats s’opposent à l’avenant, c’est alors la recommandation patronale du 4 septembre 2012 qui s’appliquera. Il est rappelé que cette dernière est moins intéressante pour les salariés que le texte de l’avenant du 12 novembre 2012 (un tableau comparant la recommandation patronale à l’avenant du 12 novembre 2012 est en ligne).
Pour aider les adhérents pendant cette période d’incertitude, la FEHAP a adressé à tous les adhérents (Présidents et Directeurs), un courrier faisant le point sur les différentes hypothèses. Ce courrier comporte également un modèle de contrat de travail dans l’hypothèse de recrutements durant cette période d’incertitude (entre le 1er décembre et la mi-décembre) ainsi qu’une note d’information à remettre à chaque salarié lors de la remise du bulletin de paie de décembre le cas échéant.
Si l’avenant du 12 novembre est agréé, une circulaire d’application détaillée sera fournie aux adhérents. 
Une attention particulière doit être portée sur les règles de promotion contenues dans l’avenant  qui méritent d’être affinées dans certains cas. En ce sens, la FEHAP s’est engagée à mettre ce point à l’ordre du jour lors de la prochaine commission paritaire.
La  journée de formation sur les modalités d’application des 15 points d’évolution de la CCN51 du 27 novembre est maintenue à l’instar de celle du 20 novembre. Seront donc présentés à la fois la recommandation patronale du 4 septembre 2012 et l’avenant du 12 novembre 2012. 
Question de M. Le CAPLAIN (Basse Normandie) : Que faut-il appliquer concernant les règles de promotion dans l’attente de la prochaine commission paritaire ? 
Selon  Mme AMZALEG, il convient d’attendre l’agrément du texte avant de prévoir la date de la commission paritaire. Une fois les choses stabilisées, il sera éventuellement possible de fixer une date de commission paritaire en décembre.
[bookmark: _GoBack]Il est à noter qu’un certain nombre d’établissements font état d’un appel à la grève des différentes organisations syndicales. Les mots d’ordre sont la poursuite des négociations dans le cadre de la commission paritaire. Or, s’il y a opposition majoritaire de la part des syndicats, la FEHAP a choisi de ne pas relancer de négociations et d’appliquer la recommandation patronale. 
Question de Mme Dominique BERGE (chargée de mission Lorraine) : Faut-il informer les parlementaires de la signature de l’avenant du 12 novembre dans la continuité du courrier qui leur avait été envoyé concernant la recommandation patronale?  
Dans l’immédiat, non. Il convient d’attendre que les choses soient stabilisées.
· Réflexion au sein d’UNIFED pour signer une convention sur les emplois d’avenir
L’idée est de permettre aux adhérents de recruter des salariés dans le cadre des contrats d’avenir sans avoir d’engagement par rapport au nombre de contrats à signer.
II/ Intervention de Florence LEDUC 

· Emplois d’avenir
Le thème des emplois d’avenir peut intéresser les associations. Cependant, il existe un problème de taille pour le financement de la formation professionnelle. 
Un travail a commencé avec UNIFAF, dans le cadre du FPSPP (Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels). Ce fonds prélève actuellement 13% de la collecte. Il permet aux personnes les plus éloignées de l’emploi ou les nouveaux sortants d’une formation initiale de niveau 5 et 6, de pouvoir accéder à la formation. Il semble donc que ce soit la vocation de ce fonds que de prendre en compte la formation professionnelle pour les emplois d’avenir. Une discussion s’est donc engagée sur ce point. Une information sera ensuite transmise aux adhérents pour les informer le plus rapidement possible des possibilités afin de profiter de ces emplois d’avenir.
Question de M. Richard LECAPLAIN (Basse Normandie) : Il a été précisé qu’UNIFAF allait prélever 13% de la collecte. Cette information est-elle officielle ?
Florence LEDUC précise que ce prélèvement a lieu depuis 2 années. Le FSPPT prélève bien 13 % du fonds. Le montant de 13% était celui de cette année, il sera reconduit l’année prochaine.

· Développement Professionnel Continu
Sur le dossier DPC (Développement Professionnel Continu), les travaux avancent. La semaine dernière, il s’est tenu la première réunion du conseil de surveillance de l’OGDPC (Organisme Gestionnaire du Développement Professionnel Continu). La FEHAP a obtenu un siège au sein du bureau, M. DUPUIS souhaitant que la FEHAP soit présente pour mener la réflexion sur la mise en place du Développement Professionnel Continu. Ce sera Florence LEDUC qui siègera au nom de la FEHAP. 
Il existe aujourd’hui un enjeu majeur sur les professions soumises à l’obligation de DPC. Il n’est discuté pour l’instant que du volet formation. Or, si l’ensemble des professions soumises au DPC aujourd’hui n’utilisait le DPC que dans la version formation, cela empêcherait les autres professionnels de pouvoir avoir accès à la formation. Un travail va donc être mené au niveau de la FEHAP entre Marion BIJU, Sylvie AMAZLEG et Florence LEDUC, pour réexpliquer les textes qui sont publiés sur ce sujet et présenter le DPC. Pour le moment, seulement 2 arrêtés ne sont pas encore sortis. Le DPC doit ainsi permettre à l’intérieur des établissements, d’avoir accès aux analyses de pratiques, à des séminaires de travail ou à des colloques. 
La FEHAP fera donc passer une prochaine information pour expliquer de quelle manière les établissements peuvent se faire, eux-mêmes, labelliser au titre du DPC et ne pas consacrer le DPC qu’à la seule formation professionnelle. Ces questions de labellisation seront discutées au sein de l’OG DPC. 
· Réseau des organismes de formation FEHAP
La semaine dernière, il s’est tenu une réunion du réseau des organismes de formation FEHAP. Pour rappel, il existe aujourd’hui une quarantaine de structures de formation qui ont souhaité rejoindre le réseau des organismes de formation FEHAP. Ce sont des organismes adossés à des établissements adhérents, qui poursuivent à côté, des actions de formation. Il existe aujourd’hui une volonté de ce réseau de travailler ensemble sur une démarche qualité. 
Concernant la formation initiale, les conseils régionaux souhaitent disposer d’une certification. Le réseau travaille donc à harmoniser les pratiques pour labelliser également la formation continue. Un mail sera prochainement envoyé pour présenter les travaux en cours afin que les adhérents qui le souhaitent puissent nous rejoindre.
Il est rappelé qu’une  journée de formation des directeurs aura lieu le 18 décembre prochain  sur la thématique «  le projet en temps de crise ». Il reste encore des places pour les personnes qui souhaiteraient s’inscrire.

III/ Intervention d’Adeline LEBERCHE

Tout d’abord, Adeline LEBERCHE rappelle qu’un  rendez-vous est programmé avec Sabine FOURCADE ce lundi 26 novembre 2012 au sujet de la continuité des travaux dans le secteur Accueil –Hébergement – Insertion, concernant la réforme de la tarification des CHRS. 
A la demande de la FEHAP, l’ensemble des autres organisations (FNARS, Armée du salut, UNIOPSS et Croix Rouge), qui n’ont plus aucune information sur les modalités de positionnement des établissements dans la réforme de 2013 souhaitent avoir des précisions. Ce rendez-vous permettra de savoir où nous en sommes, et du point de vue méthodologique, comment la DGCS envisage la fiabilisation du dispositif, puisqu’un certain nombre d’établissements, notamment adhérents à la FEHAP, ne s’y retrouvent pas et sont perdants en l’état actuel du système tarifaire travaillé. 
Ensuite, Adeline LEBERCHE informe que Laurent VACHEY a rendu son rapport à la ministre concernant l’avenir du  financement des établissements sociaux et médico-sociaux. Ce rapport sera présenté le 28 novembre 2012 au Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH). A ce stade, le document n’est pas disponible. La FEHAP mettra en ligne le document sur le site de la FEHAP le plus rapidement possible et en diffusera une synthèse. Il sera sans doute à la base de nombreuses discussions et d’échanges dans les mois qui viennent avec les services centraux, et également les conseils généraux qui l’attendent dans le cadre du projet de loi de décentralisation.
Question de M. Dominique DE COURCEL (délégué régional Centre) : Ou en est-on de l’étude sur le différentiel de charges fiscales ?
David CAUSSE précise qu’il existe 2 volets sur ce sujet : un volet sanitaire et un volet médico-social.
Concernant le volet sanitaire, se pose la question de l’ampliation complète en 2012 du financement de la deuxième tranche du différentiel de charges des établissements de court séjour. Il faut avoir un système de tarification identique pour les établissements publics et privés qui connaissent un différentiel de charges pour qu’un mécanisme compensatoire soit trouvé. Des échanges se sont ainsi tenus avec le cabinet de Mme TOURAINE, la semaine dernière. Le signal est plutôt ouvert et positif, pour disposer en fin d’exercice 2012 d’une enveloppe complémentaire pour nos établissements en court séjour. Il reste ainsi 30 millions d’euros à ventiler rapportés aux 40 millions euros qui ont été ventilés au début de l’exercice. 
En ce qui concerne le différentiel de charges sociales et fiscales du secteur médico-social, et notamment pour les EHPAD et SSIAD, un travail a été mené avec Adeline LEBERCHE, l’inspection générale des finances et l’inspection générale des Affaires sociales. Depuis le mois de juin dernier, une mission avait été confiée par le gouvernement précédent et confirmée par le nouveau gouvernement. Nous sommes toujours en attente du rapport qui aurait dû sortir dans les 6 mois suivant le vote de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012. Or, le pacte de compétitivité annoncé par le premier ministre, il y a 15 jours, est de nature à bouleverser la donne des comparaisons. Cela perturbe très singulièrement la comparaison des établissements de court séjour avec un rapport qui passe du dilemme d’établissements publics versus établissements privés non lucratifs ou de statut commercial, à une comparaison qui se complexifie puisque, pour l’ensemble des établissements, le pacte de compétitivité va se traduire par des réductions de charges sociales massives, qui ne vont bénéficier qu’aux entrepreneurs sous la forme d’un crédit d’impôt. Donc, il n’est réservé qu’à des entreprises ou organismes qui acquittent l’impôt, ce qui n’est pas le cas pour nos établissements et services. Il est possible que cela nous affecte doublement, à la fois par un avantage unilatéral confié au secteur privé lucratif mais également, par la potentielle suppression d’exonérations dont bénéficient aujourd’hui nos établissements, notamment les bas salaires FILLON. C’est la raison pour laquelle, la FEHAP a saisi différents cabinets de cette distorsion, et notamment le cabinet de Benoit HAMON, en précisant l’oubli du sujet de l’économie sociale et solidaire. 
Par ailleurs, sur la question du différentiel de charges sociales et fiscales, des discussions ont lieu à la commission des affaires sociales. Il existe actuellement un fait nouveau, qui peut se traduire par trois choses : 
· Soit le maintien d’un avantage incroyable par rapport au discours actuel, au bénéfice du secteur lucratif. 
· Soit par l’émergence d’un avantage compensatoire par équivalence sur la taxe pour les salaires, 
· Soit, le pacte de compétitivité choisit délibérément d’exclure le champ privé lucratif de cette mesure d’exonération des charges, en justifiant que ces établissements profitent de ces avantages à travers la sécurité sociale qui les paie déjà une fois. Il serait donc incohérent que leurs activités soient financées une nouvelle fois. 

Le débat est politique et va au-delà de nos échanges.

IV/ Intervention de David CAUSSE

· Travail parlementaire

Concernant le PLFSS, la deuxième lecture va redémarrer demain à l’Assemblée nationale, après l’échec de la commission mixte paritaire qui devait permettre au Sénat et à l’Assemblée Nationale de s’accorder. Après vérification des amendements adoptés en assemblée nationale, il n’existe rien de significatif dans les éléments complémentaires à la note transmise il y a quelques semaines, reprenant les points 15 jours après la première lecture. Le seul point qui change est la suppression annoncée de la mesure pour l’encadrement de l’activité libérale dans les hôpitaux publics. Une mission a été confiée à la conseillère d’état, Dominique LAURENT qui, à l’issue de cette mission prévue fin du premier trimestre 2013, deviendrait un vecteur législatif pour traiter spécifiquement de l’encadrement de l’activité libérale des praticiens hospitaliers publics. 
Le sujet sur lequel nous pouvons encore peser concerne les Zones de Revitalisation Rurale (ZRR). En effet, à l’article 71 du projet de loi de finances pour 2013, il intervient une reformulation pour les organismes qui bénéficient aujourd’hui des ZRR, et qui serait susceptible d’en faire disparaître totalement le bénéfice pour des organismes présents dans les activités sanitaires et médico-sociales. Ainsi, ne seraient plus bénéficiaires, les organismes disposant d’un effectif supérieur à 500 salariés. 
Avec l’équipe de la DRT, un amendement a été proposé visant à distinguer l’effectif de la personne morale avec l’effectif de l’établissement situé en zone de revitalisation rurale. Le siège social doit être lui-même dans une zone de revitalisation rurale pour que l’exonération s’exerce. Grâce à des soutiens identifiés parmi les adhérents (en Midi-Pyrénées et en Auvergne notamment), il a été possible d’attirer l’attention personnelle de quelques parlementaires sur ce sujet. La région Rhône-Alpes pourra également être contributive, puisque l’Ardèche, n’est pas loin d’être dans une zone de revitalisation rurale pour une large part de son périmètre. Si nous disposons d’adhérents FEHAP concernés par des ZRR et ayant les capacités de solliciter directement quelques sénateurs, la FEHAP est preneuse rapidement pour peser sur ce sujet avec plusieurs parlementaires dans le débat au sénat.

· Secteur hospitalier 
Stéphanie ROUSVAL a mis en ligne tous les éléments techniques sur la deuxième circulaire de campagne pour 2012, qui alloue des crédits MIGAC pour une large part. Dans la plupart des régions ont lieu des réunions techniques auxquelles, logiquement les délégués régionaux et chargés de mission devraient être invités, pour avoir une explication par les ARS de l’utilisation de ces crédits.
Il faut mettre en avant, dans ces réunions, la situation des établissements privés non lucratif qui mériteraient des crédits de soutien. Le tropisme naturel des ARS est de ventiler ces ressources essentiellement en direction des établissements publics. Toutes les indications sont sur la note de Stéphanie ROUSVAL. Les adhérents sont invités à faire signe sur le déploiement en région et la demande de transparence sur la répartition des crédits en région.
· Pacte de confiance
Il s’agit de la dynamique de concertation lancée par Marisol TOURAINE, le 7 septembre dernier pour réfléchir à la rénovation du service public hospitalier, donc à son rétablissement dans le secteur associatif, qui pourrait intervenir au premier semestre prochain. 7 réunions de concertation ont eu lieu. Une dernière réunion est prévue la semaine prochaine. Un texte de synthèse pour le Conseil d’administration qui se réunira le 5 décembre  est prévu pour exprimer nos positions sur ce texte de rénovation – reconstruction du service public hospitalier. 
Pour l’essentiel, l’idée serait de « recomposer » les ESPIC comme PSPH, aux côtés du secteur public pour l’ensemble du secteur sanitaire et d’affirmer, par ailleurs, l’émergence d’un service public de santé, dont le service public hospitalier ne serait qu’un des aspects et qui pourrait embrasser, dans notre périmètre de restriction, l’ensemble du champ des adhérents de la FEHAP, y compris le secteur social et médico-social. Cette dynamique de réflexion, permettrait alors de faire adopter la notion d’ESPIC pour nos établissements sociaux et médico-sociaux privés d’intérêt collectif comme on l’a vu pour les ESPIC dans le secteur sanitaire à travers la loi HPST, même si aucun décret d’application n’est sorti.
V/ Intervention de Coralie CUIF

Coralie CUIF confirme que la FEHAP a obtenu l’agrément collectif de l’Agence du Service Civique pour l’ensemble de ces établissements pour l’accueil des jeunes volontaires. Une note d’information et un dossier complet seront disponibles très prochainement sur le site internet pour les établissements qui souhaitent en savoir plus sur cet accueil. 
Question de Dominique MONTEGU : Un préavis de grève vient d’être envoyé pour les infirmières anesthésistes du 28 au 30 novembre 2012, indiquant que les négociations n’ont pas abouti avec les partenaires sociaux sur les conditions salariales de cette profession, qui se joint au mouvement de grève de la FEHAP. Qu’en est-il ?
Sylvie AMZALEG indique que cela ne semble pas concerner les dispositions de la CCN51, qui n’a pas engagé de négociations concernant la rémunération des infirmières anesthésistes. Cela démontre la désinformation que nous pouvons avoir sur le terrain. Ce sujet sera approfondi par la DRT.
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